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COMPTE RENDU 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 11 JUILLET 2022 

 
L'an deux mille vingt-deux et le onze juillet à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la ville de Toulouges, 
dûment convoqué s’est réuni en session ordinaire, à la salle du conseil municipal, située parc de Clairfont, sous la 
présidence de Monsieur Nicolas BARTHE, Maire. 
 
Présents : Nicolas BARTHE, Laurent LOPEZ, Aurélie PASTOR-BARNEOUD, Eric GARAVINI, Stéphanie GOMEZ, 
Eric BOSQUE, Serge CIVIL, Béatrice BAILLEUL, Sandra FERRER, Audrey CALVET, Vanessa BLAY, Sandrine 
RABASSE, Rudy KLEIN, Marc VALETTE, Catherine BRET, Ludovic MONNE, Bernard PAGES, Michel PLAZA 
Absents excusés ayant donné procuration : Christine MALET procuration Stéphanie GOMEZ, Thierry SEGARRA 
procuration Laurent LOPEZ, Pascale MICHEL procuration Serge CIVIL, Patrice PASTOU procuration Audrey 
CALVET, Khalid NESSAR procuration Sandrine RABASSE, Martial MIR procuration Rudy KLEIN, Elodie GARCIA 
procuration Eric GARAVINI, Laurent ROSELLO procuration Catherine BRET, Véronique FERNANDEZ procuration 
Ludovic MONNE 
Absents : Jean-Charles FESQUET, Franck DE LA LLAVE 
Secrétaire de séance : Serge CIVIL 

 
Le Maire procède à l’appel uninominal des élus. Le quorum étant atteint, il désigne Serge CIVIL comme 
secrétaire de séance. 
 
Après avoir demandé aux élus, si le compte-rendu du conseil municipal du 23 mai 2022 soulevait des 
questions de leur part, ce dernier est approuvé à l’unanimité. 
 
Ludovic MONNE souhaite apporter une précision, concernant l’échange sur les associations lors de la 
séance du 23 mai 2022. Il remercie Eric BOSQUE d’avoir programmé une réunion, une semaine après la 
séance, avec les associations, les élus et les agents afin d’échanger, et expliquer que les effectifs 
retenus, pour la ventilation des subventions, étaient ceux de 2019.  
 
Nicolas BARTHE le remercie. 
 
Dans le cadre de ses délégations, Monsieur le Maire demande aux élus s’ils ont des questions sur les 
décisions qu’il a prises et énumérées ci-dessous. 
 
Décision n°2022/31 : Un contrat de location a été signé avec VECTALIA Perpignan Méditerranée S.N.C 
pour 6 vélos électriques, pour un montant de 15 € / mois avec un dépôt de garantie de 5 400 €. 
 
Décision n°2022/32 : Dans le cadre de l’opération « Réaménagement des stades municipaux – tranche 
1 », une demande de subvention a été déposée auprès du Conseil Départemental des Pyrénées-
Orientales au titre du programme « Aide Directe aux Equipements Structurants » - Année 2022 ». 
 
Décision n°2022/33 : Signature d’une convention de représentation en justice, afin de désigner Maître 
PONS SERRADEIL pour la saisine du juge des référés du tribunal judiciaire de Perpignan, pour non-
paiement de loyers du box de stationnement n°31 par Monsieur Mathieu ROUSSEAU. 
 
Décision n°2022/34 : Signature d’une convention de représentation en justice, afin de désigner Maître 
PONS SERRADEIL pour la saisine du juge des référés du tribunal judiciaire de Perpignan, pour non-
paiement de loyers du box de stationnement n°12 par Madame Valérie LIEGE-HUSSON. 
 
Décision n°2022/35 : Dans le cadre du programme ENFANCE – JEUNESSE – programme 
d’investissement : ALAE élémentaire, ALSH Primaire, ALSH Adolescents et Espace Jeunes, une 
demande de subvention a été déposée auprès de la Caisse d’Allocations Familiales des Pyrénées-
Orientales, pour un montant prévisionnel de 130 582.59 €. 
 
Décision n°2022/36 : Signature de l’avenant n°5 de la convention de mise à disposition de MEDILAB 66, 
du Centre Régional d’Information et d’Initiation à l’Environnement. La convention est prorogée du 1er juin 
2022 au 31 août 2022. 
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Décision n°2022/37 : Signature d’un contrat de location pour le box de stationnement n°22 situé Parking 
Co – Route de Thuir avec Lucie MOREIRA et Filipe MARTINS, à compter du 1er juillet 2022 jusqu’au 30 
juin 2028, pour un montant de 86.19 € H.T. 
 
Décision n°2022/38 : Dans le cadre de l’opération « Modernisation du restaurant scolaire et création d’un 
self », une demande de subvention a été déposée auprès de l’Etat au titre de la Dotation d’Equipement 
des Territoires Ruraux, pour un montant prévisionnel de 115 047.00 € H.T. 
 
Décision n°2022/39 : Signature d’un contrat de prestation avec la société Vision Partagée – Cabinet 
Conseil en Mangement pour le recrutement du Directeur des Ressources Humaines, pour un montant de 
3 000.00 € H.T. 
 
Marc VALETTE souhaite avoir des précisions sur le Cabinet désigné pour faire le recrutement, 
concernant le poste de Directeur/directrice des Ressources Humaines.  
 
Monsieur le Maire lui répond que le Cabinet Vision Partagée a été désigné afin d’accompagner la 
commune pour le recrutement du poste DRH, poste important et décisif de la Ville, au sein de la Ville de 
Toulouges qui compte plus de 208 agents. Il faut un agent qui aura en charge ces agents, avec de 
nouvelles méthodes, la technicité adéquate. Ainsi, afin de ne pas se tromper dans le recrutement, et 
comme mis en place depuis leur élection, les élus ont organisé un jury pour sélectionner les candidats 
sur un poste décisif, comme celui de Responsable des Ressources Humaines. La municipalité a fait le 
choix de s’accompagner du Cabinet de Monsieur Jean-Yves L’HUILLIER – Vision Partagée, pour cibler, 
trier les CV et permettre de sélectionner, de manière objective le nouveau ou nouvelle Responsable des 
Ressources Humaines. 
 
Laurent LOPEZ ajoute que le Cabinet Vision Partagée a été retenu, car il s’agit du cabinet qui avait 
accompagné la Commune pour la mise en place du RIFSEEP. La commune a toute confiance en ce 
Cabinet. 
 
Nicolas BARTHE conclut en indiquant que Nadine VEYRIE, Responsable actuel du service Ressources 
Humaines, a demandé par écrit une mutation de poste sur la Mairie Centre-Ville – Etat Civil. Il précise 
que c’est à la suite de cette demande que la Ville a lancé un recrutement. 
 
Décision n°2022/40 : Dans le cadre de l’opération « Modernisation du restaurant scolaire et création d’un 
self », un dossier de demande de subvention a été déposé auprès du Conseil départemental des 
Pyrénées-Orientales, au titre du programme « Aide à l’investissement Territorial », pour l’année 2022, 
pour un montant prévisionnel de travaux de 115 047.00 € H.T. 
 
Décision n°2022/41 : Erreur de numérotation 
 
Décision n°2022/42 : Un contrat de location pour le box de stationnement n°17 situé Parking Co – Route 
de Thuir a été signé entre Julie PLANELLS et la Commune de Toulouges, à compter du 1er juillet 2022 
jusqu’au 30 juin 2028, pour un loyer mensuel de 86.19 € H.T. 
 
Avant de débuter l’ordre du jour du Conseil Municipal, Monsieur le Maire demande à l’Assemblée leur 
accord pour rajouter un point supplémentaire : reprise de la délibération n°2022/05/10 relative à 
l’actualisation des tarifs de l’ALSH Clairfont, suite à une erreur matérielle. Vote pour à l’unanimité pour 
ajouter ce dossier au chapitre des Questions diverses 
 

ORDRE DU JOUR 
 
Information : Centre Régional d’Information et d’Education à l’Environnement 
 
Monsieur le Maire rappelle à l‘Assemblée que le bâtiment du CRIEE a été mis à disposition à titre 
gracieux et sans exclusivité à l'association Charles Flahault depuis le 1er avril 2000 en vue de l'animation 
du site (expositions, conférences, ateliers d’initiation aux Sciences et Vie de la Terre en direction des 
jeunes publics).  
 
Jusqu'en 2017, l'Association Charles Flahault assurait seule l’animation du site auprès du grand public et 
des structures éducatives de la commune, puis en partage avec l’association TRAM 66.  
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Cette convention a été renouvelée deux fois pour 10 ans, le 1er février 2010 et le 15 octobre 2018. 
 
En 2021 puis début 2022, la commune et les deux associations ont réalisé ensemble un bilan des 
activités du CRIEE et un état des lieux des nouveaux besoins. Il en ressort que l’association Charles 
Flahault bénéficiait d’un emploi aidé qui lui permettait de dynamiser ce centre. Toutefois, l’amenuisement 
des ressources des bénévoles et l’absence de cet emploi aidé ont provoqué progressivement la réduction 
de l’activité et de l’animation du CRIEE, et notamment auprès des jeunes publics. A tel point que, même 
avant le COVID et déjà sous l’ancien mandat, il était difficile d’évaluer l’activité de l’association. 
 
A cette situation, s’est ajoutée la crise sanitaire depuis 2020, qui a contraint la commune à récupérer par 
voie d’avenants une partie des bâtiments pour les services publics prioritaires : espaces d’accueil 
supplémentaires pour les enfants de l’ALSH conformément aux protocoles sanitaires, mise en place d’un 
centre de dépistage du COVID 19. 
 
En janvier 2022, un avis défavorable du SDIS 66 a également nécessité l’évacuation d’une partie des 
archives stockées par l’Association Charles Flahault dans le bâtiment. Le Maire indique qu’il a lui même 
fait la visite du bâtiment d’une superficie d’environ 750 m², avant la visite de sécurité du SDIS, et qu’il a 
pu constater l’existence de salles non-occupées, d’archives non rangées, de cartons stockés depuis très 
longtemps, et une activité d’animation quasiment inexistante auprès du jeune public( y compris avant la 
crise sanitaire). L’association Charles Flahault ne répondait plus aux attentes de la ville inscrite dans la 
convention mais continuait à bénéficier des 750 m², non mutualisés, pendant que les services de la Villes 
manquait cruellement de locaux. Il précise que l’équipe municipale s’est interrogée sur la finalité des ces 
locaux. La ville de Toulouges a rencontré les représentants des associations occupantes des lieux, et a 
mis en place une convention, afin de mutualiser ces locaux, pour donner de la place aux missions et aux 
services et selon un calendrier accepté par tous. 
 
En rez-de-chaussée :  

- Installation de la Maison des Jeunes / du Point Information Jeunesse : en effet dans le cadre du 
réaménagement de la Distillerie et dans le cadre de la philosophie municipale, le Point 
Information Jeunesse serait amené du centre ville vers le Parc de Clairfont. Il est important de 
réinstaller les jeunes dans le parc, endroit propice. Le Parc est devenu le nouveau point de 
ralliement des jeunes, et notamment à proximité du pump-track. Le PIJ s’installant, il faudra bien 
sur un bureau pour les animateurs et la direction. 

- Installation du service ALSH adolescents et espace jeunes. 
 

Puis dans un second temps: 
- Installation d’une salle avec ouverture sur le Parc 
- Installation de salles de réserves et d’une cuisine 
- Installation de la Mission Locale Jeunes (actuellement éloignée du PIJ), au contact du PIJ. Il est 

important de mettre en lien les services de la jeunesse et de l’animation avec la MLJ. 
 
A l’étage :  

- Installation de la direction Enfance Jeunesse et des services liés à la jeunesse : l’information, la 
formation , l’insertion… 

- Siège des associations Charles Flahault et de la TRAM 66 pour proposer aux jeunes (qui seront 
de facto sur place) des animations d’Education au développement durable. En effet les jeunes de 
l’ALSH et du PIJ sont des publics à sensibliser en priorité. 

- Mutualisation de salle de conférence sur un planning annuel 
 
Nicolas BARTHE remercie Nathalie BEAUFILS pour son travail sur ce dossier, et qui est en lien direct 
avec ces deux associations. 
 
Aurélie PASTOR BARNEOUD complète en indiquant que le collège François Mitterrand est ravi que cet 
espace pour les jeunes soit à côté du collège. 
 
Nicolas BARTHE conclut en indiquant qu’effectivement géographiquement le CRIEE se situe à côté et 
sur le chemin des collégiens. Le monde et les mentalités ont changé, les jeunes de Toulouges doivent 
être dans des lieux sûrs, des poumons verts, et cela passe par la mutualisation des locaux avec 
l’Association Charles Flahault et la TRAM 66. 
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I / ADMINISTRATION GENERALE 
 
1 – Chambre Régionale des Comptes Occitanie – Rapport d’Observations définitives pour la 
période 2016 et suivants 
 
Le Maire informe l'Assemblée que la Chambre Régionale des Comptes Occitanie a procédé au contrôle 
des comptes et de la gestion de la commune au cours des exercices 2016 et suivants. 
 
A l'issue de ce contrôle, la CRC a transmis le rapport d'observations définitives à l'attention de Monsieur 
le Maire, le 1er juillet 2022. 
 
Conformément à l'article L243-6 du code des juridictions financières, le rapport d'observations définitives 
est communiqué par l'exécutif de la collectivité territoriale ou de l'établissement public à son assemblée 
délibérante, dès sa plus proche réunion et donner lieu à un débat. 
 
Nicolas BARTHE : “C’est un rapport qui a coûté beaucoup de travail aux services de la Ville et je tiens en 
introduction à remercier François TIXADOR, DGS, Nathalie BEAUFILS, Laurent LOPEZ et tous les 
agents des ressources humaines, de la comptabilité, du secrétariat général. C’est un travail lourd, auquel 
il faut répondre puisqu’il y a des attentes et des contrôles. C’est un point important, qui nous a surpris, qui 
nous a demandé beaucoup de travail et qui nous a mis devant nos responsabilités, nous comme les élus 
de l’ancien mandat, sur la gestion d’une ville où la Cour des Comptes fait remonter certains points, une 
situation financière dégradée. Nous avions fait un audit dès le début de notre mandat, audit qui mettait en 
avant cette situation financière dégradée. Cet audit aurait pu être pris comme subjectif car commandé par 
le Maire en place, mais lorsqu’on lit le rapport de la Chambre Régionale des Comptes, on s’aperçoit que 
l’audit était objectif, et qu’il reflétait réellement la réalité, puisque nous avons une situation financière qui 
s’est fortement dégradée de 2017 à 2020, qui met en avant une gestion des Ressources Humaines très 
énergivore. La Ville de Toulouges a un budget de fonctionnement très élevé par rapport à ses recettes, 
une masse salariale très élevée. Je voulais également vous rassurer sur certains points, la Chambre 
Régionale des Comptes nous a demandé de travailler sur plusieurs actions importantes, que nous avions 
déjà identifiées suite à l’audit. Elle nous a demandé un RIFSEEP, que nous avions déjà lancé, une 
évaluation du fonctionnement, une harmonisation de travail sur les 1607 heures, une réflexion sur le 
Compte Epargne Temps, une mise en concurrence spécifique sur les commandes, une révision de 
l’organigramme adapté à la situation, le rétablissement de l’autofinancement de la commune: tout ceci 
nous l’avons réalisé, et nous avons réalisé davantage puisque nous avons rétabli une CAF positive pour 
le budget 2022.”  
 
Laurent LOPEZ : “Ce débat qui doit avoir lieu est obligatoire, la Chambre Régionale des Comptes, dans 
sa lettre de notification, nous a signalé, qu’il fallait mettre ce point à l’ordre du jour du premier conseil 
municipal qui suivait la réception du rapport. Dans un an, il faudra réaliser un dossier bilan, présenté en 
conseil municipal, dans lequel, nous retracerons les évolutions par rapport au rapport de la Chambre 
Régionale des Comptes. Ce rapport est axé sur 3 points :  
 
Le premier, qui concerne les compétences de la Ville et de l’Agglo, avec ce qui était frappant, les 
transferts de compétences qui étaient inaboutis. Tout ceci a été réglé, et ils le signalent très clairement. 
J’ai été surpris, que dans ce rapport il n’y ait pas de réponse officielle de l’ancien ordonnateur, il y a 
seulement des réponses partielles qui ont été fournies dans le rapport intermédiaire. D’ailleurs l’ancien 
ordonnateur confirme que les travaux pris en charge par la commune dans l’objectif de réaliser des 
équipements prévus dans la mandature, ont bien contribué à la hausse des dépenses d’investissement 
de la ville, et la Chambre Régionale souligne le caractère irrégulier des fonds de concours. Il s’agit d’un 
premier point qui a été réglé puisque François TIXADOR, en lien avec les services de PMM, a réglé cette 
situation.  
 
Le second point important de ce rapport concerne la gestion des ressources humaines et les procédures 
des marchés publics à fiabiliser. 
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Sur la gestion des ressources humaines, comme nous l’avons répondu à la Chambre Régionale des 
Comptes, la dernière mise à jour du tableau des effectifs a été votée en Comité Technique le 11 mai 2022 
et en conseil municipal le 23 mai 2022 et fait suite à d’autres changements précédents. Il est à noter 
qu’en 2022 et avec l’intégration des effectifs de l’O.M.J.C, la variation de – 48 postes ouverts et -11 
postes pourvus, contre une augmentation de 53 postes ouverts et de 30 effectifs entre 2016 et 2020. 
Donc on ne peut que constater qu’une première amélioration au niveau de la gestion des effectifs. En 
matière de recrutement, depuis la mise en place de la nouvelle majorité, et comme nous l’avons évoqué 
tout à l’heure par rapport à la sélection du nouveau responsable des Ressources Humaines, un jury de 
sélection est systématiquement convoqué et aucun arbitrage n’est donné par décision unique du Maire. 
Concernant l’évaluation annuelle et le régime indemnitaire, la mise en place a été approuvée en comité 
technique le 14 octobre 2021 puis en conseil municipal le 25 octobre 2021, dans les deux cas, à 
l’unanimité des votants. Le RIFSEEP a été versé sur le salaire de février 2022 avec un rattrappage au 
mois de Janvier, sachant, encore une fois, qu’il s’agit d’une décision qui aurait dû être prise depuis 2016, 
2017. Enfin, en ce qui concerne le respect de la durée légale du temps de travail, comme rappelé par 
Monsieur le Préfet en octobre 2021, l’actualisation et la règle des 1 607 heures ont été votées en Comité 
technique le 1er décembre 2021 et en conseil municipal le 21 décembre 2021. 
 
Donc toutes ces notifications et remarques de la Cour des Comptes, concernant la gestion des effectifs, 
nous semblent maintenant opérantes. 
 
Concernant la procédure des marchés : les procédures de marchés publics sur l’ancien mandat qui 
avaient été évoquées dans le rapport provisoire, toutes les observations concernaient donc les exercices 
de 2016 à 2020. Depuis la nouvelle mandature, un responsable achat s’occupe des groupements de 
commande et un guide des procédures est en cours d’élaboration. Toutes les commandes publiques, 
mêmes celles qui sont sous les seuils de procédure, toutes systématiquement, passent par des 
consultations de plusieurs devis.” 
 
Marc VALETTE : “Pour ce qui concerne les Ressources Humaines, la mise en place du RIFSEEP. C’est 
vrai que cela fait longtemps que le décret est sorti, et au fur et à mesure, d’autres décrets sont sortis, 
selon les filières. Durant l’ancien mandat, les élus souhaitaient attendre que tous les décrets soient sortis 
pour l’appliquer. Pour rappel, les agents, en attendant la mise en place du RIFSEEP, touchaient une 
prime, qui est équivalente à ce qu’ils vont toucher maintenant.” 
 
Laurent LOPEZ : “Statistiquement, 56% des agents touchent plus avec le nouveau système indemnitaire 
qu’avec l’ancien système.” 
 
Marc VALETTE : “Peut-être qu’il y a la partie variable qui rentre en compte.” 
 
Laurent LOPEZ : “Nous avons mis une envelope de 70 000 €.” 
 
François TIXADOR : “Les chiffres annoncés par Laurent LOPEZ ne prennent pas en compte la partie 
variable. Il s’agit de l’IFSE.” 
 
Marc VALETTE : “L’application du RIFSEEP devait se faire un an après le renouvellement du Conseil 
Municipal, tout comme la mise en conformité des 1 607 heures. Il faut savoir que 57% des communes ne 
sont pas en règle, au niveau national. A partir de 2020, la nouvelle municipalité devait mettre en place, et 
avait jusqu’en fin 2021, pour se mettre en conformité des 1 607 heures.” 
 
Nicolas BARTHE : “Le problème, c’est que lorsqu’il n’y a pas de régime indemnitaire mis en place, il n’y a 
pas d’équité entre les agents. Tu les augmentes à partir de quelle fonction ? Comment les postes sont-ils 
cotés? Et lorsqu’il n’y a pas de fiche de poste, c’est encore pire. Il y avait très peu de fiches de poste, pas 
de RIFSEEP. Ce n’était pas possible, il n’y avait pas d’équité sur les choix, et cela a créé des 
déséquilibres. Quand on sait l’importance d’avoir un organigramme, un RIFSEEP, des fiches de poste, 
comme leviers dans une commune, on ne peut pas attendre, car on met à défaut l’organisation et on met 
à défaut la ville. Nous l’avons mis en place en un an, et là je remercie et félicite encore les services, 
Monsieur TIXADOR ainsi que tous les agents qui y ont travaillé. Cela a été un travail énorme, nous avons 
pris des risques. Nous avons récupéré les Ressources Humaines dans un état très compliqué car il n’y 
avait pas la mise en place de ce régime.” 
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Marc VALETTE : “L’ancienne équipe municipale appliquait les promotions à l’ancienneté, car pour le 
calcul de la pension de retraite, ce sont les six derniers mois de salaire qui comptent, plus l’agent termine 
sa carrière a un grade important et meilleure sera sa pension. Et pour les impatients comme les plus 
jeunes, il y a la possibilité de passer des concours, et tous ceux qui ont réussi au concours, ont été 
nommés sans avoir à changer de collectivité, sauf peut-être un agent.” 
 
Laurent LOPEZ : “Nous allons également dans ce sens, car à chaque fois que nous avons reçu les 
agents pour des explications sur le RIFSEEP, nous leur indiquions que l’avancement de carrière ne se 
faisait pas uniquement à l’avancement d’échelon mais aussi par l’avancement de grade, en passant ces 
examens et ces concours. Et comme nous l’avons systématiquement dit, si le poste est ouvert nous 
titulariserions dans l’année qui suit.” 
 
Nicolas BARTHE : Il n’y avait pas ou peu d’évaluation. Quand tu arrives dans une commune, où l’on te dit 
qu’il n’y a pas de RIFSEEP depuis 2016, pas d’organigramme, pas d’évaluation et très peu ou pas de 
fiche de poste, comment fait-on pour fonctionner ?.” 
 
Marc VALETTE : “Pour ce qui concerne les évaluations, un groupe de travail avait été élaboré, afin de 
rédiger une grille d’évaluation terminée en 2019, puis à suivi la crise sanitaire et les élections, nous 
n’avons pas pu le mettre en place. Il y a eu les Comités Techniques, les services, les élus qui ont travaillé 
dessus.” 
 
François TIXADOR : “Nous avons retrouvé un projet de trame d’évaluation. Nous ne pouvons pas 
travailler sur une trame d’évaluation sans qu’il n’y ait de fiche de poste. La première chose que l’on 
demande à un agent lors de l’entretien d’évaluation c’est qu’est-ce-que vous faîtes ? Quelles sont vos 
compétences ? Comment se passe le travail ? Est-on bien coté ? A-t-on les moyens techniques pour 
monter en compétence ? Les trames de fiche de poste étaient trop légères. Nous sommes partis de 
trame de fiche de poste. La législation a évolué, mais cela n’empêchait pas de mettre en place le 
RIFSSEP. Nous avons été dans les premières communes a voté les Lignes Directrices de Gestion pour 
clarifier les avancements. Et la Chambre Régionale des Comptes a reconnu notre travail. Cela met en 
difficulté la commune voire à terme, si un jour il y a un contentieux, la retraite des agents. Il y a des 
choses qui se faisaient par une procédure qui n’était pas codifiée, que l’on ne peut plus faire. C’est 
difficile.” 
 
Ludovic MONNE : “Par rapport à toutes ces mises en place, je souhaite rajouter, aujourd’hui c’est 
Toulouges, mais 90% des communes sont dans la même situation que Toulouges, voire pire. Il y a 
toujours ce décalage quand on sort les circulaires et qu’on met en application les choses. Tout ce que l’on 
voit aujourd’hui, et les applications strictes que l’on nous demande de gérer en Ressources Humaines, se 
sont les gestions prévisionnelles, des emplois, des effectifs des compétences. Il faut vraiment s’appuyer 
sur cela. Plus on arrive à tenir à jour et plus vite on arrive à mettre en place. Depuis quand, les 1 607 
heures auraient dû être mises en place ? 57% des communes ne l’avaient pas fait, il faut attendre que le 
Préfet ordonne. 
 
François TIXADOR : “Ce n’est pas qu’elle n’était pas mise en place, c’est qu’elles n’étaient pas 
respectées. Toutes les communes avaient voté la délibération mais les 1607 heures n’étaient pas 
effectuées, ” 
 
Nicolas BARTHE : “Toulouges regarde les bons élèves. Et nous voulons être dans les bons élèves !” 
 
Marc VALETTE : “Beaucoup de communes ne faisaient pas les 1 607 heures !” 
 
Nicolas BARTHE : “Oui, il y avait vraiment trop de déséquilibres entre les agents selon les services. C’est 
un déséquilibre qui n’est pas bon, et c’est là où nous sommes en difficulté. Cela a coûté beaucoup 
d’énergie et de travail. Il en va de la survie de l’organisation des services !” 
 
Aurélie PASTOR BARNEOUD : “Depuis 2 ans, les élus ont beaucoup travaillé sur cela, nous aurions bien 
voulu travailler sur autre chose, sur des projets.” 
 
Marc VALETTE : “La gestion des Ressources Humaines, est quelque chose de très difficile, de très lourd, 
et pourtant nous en avons besoin.” 
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Laurent LOPEZ : “Concernant le troisième et dernier point : la situation financière dégradée comme le 
titre la Chambre Régionale des Comptes. Nous sommes en accord, c’est entre 2017 et 2020 que la 
situation financière de la commune s’est fortement dégardée comme le montre le rapport. Depuis 2020, 
la gestion rigoureuse et le choix courageux de la nouvelle équipe municipale d’augmenter le taux 
d’imposition de taxe foncière ont permis dès 2021, d’avoir une CAF brute en augmentation de 13.5%, 
après une baisse de 47.3% entre 2017 et 2020. De la même manière, l’excédent brut a diminué de 
43.9% entre 2017 et 2020 et a augmenté de 13.5% entre 2020 et 2021. Enfin la CAF nette, en tenant 
compte des amortissements, est redevenue positive en 2021. Sur la partie de l’OMJC, la dissolution de 
l’OMJC est une décision qui a été votée à l’unanimité et qui permet de rationnaliser les dépenses et de 
rendre plus efficiente la gestion humaine. Si en effet, la part de charge du personnel dans le chapitre 012 
de notre budget augmente, la subvention versée par la mairie à l’OMJC disparaît, et les recettes 
afférentes sont reversées au budget commune. Cette dissolution, neutre la première année, vise à gérer 
plus efficacement, par service, toutes les compétences qui avaient été confiées à l’Office Municipal de 
Jeunesse et de la Culture, et à séparer les budgets Enfance-jeunesse et culture, afin d’en améliorer la 
visibilité. Je rajoute que cela nous a permis de faire des économies, puisqu’en regroupant les 
commandes, cela nous a permis de négocier certains marchés et certaines commandes. 
 
Sur l’investissemment, une programmation annuelle a été présentée au ROB 2022 et votée à l’unanimité 
le 17 février 2022. L’ensemble des comptes administratifs conformes aux comptes de gestion ainsi que 
l’ensemble des budgets ont été approuvés à l’unanimité lors du conseil municipal du 4 avril 2022. Les 
projets ont été revus à la baisse et pour beaucoup subventionnés au maximum légal. La prévision est loin 
de 9.2 millions d’euros de la période 2016-2020, pour la période 2022-2026. Si la Chambre Régionale 
des Comptes estime que la stratégie est difficilement tenable, nous pensons que c’est parce qu’elle 
analyse les données des années 2016-2021, sans tenir compte de l’évolution positive que j’ai noté en 
introduction et qui ont été engagées depuis le nouveau mandat. La Chambre remplit pleinement sa 
mission d’expertise financière mais n’a pas pour rôle de porter un regard politique de la commune et nous 
pensons, comme évoqué lors du rapport d’orientation budgétaire qu’une ville qui n’évolue pas est une 
ville qui se meurt. Et pour faire évoluer de façon positive les recettes, il faut faire vivre la cité et la rendre 
attractive pour attirer les investisseurs et les habitants, et force est de constater que depuis les différents 
salons : Indigènes, Festival de la Saucisse et toutes les activités que nous avons développées, le nombre 
de commerçants qui se sont développés et les demandes de terrains ne cessent d’augmenter. Nous 
avons tous les jours des demandes supplémentaires de gens qui veulent s’installer et d’entreprises qui 
veulent s’implanter. Ce qui montre le dynamisme de la ville. Donc si nous ne pouvons que souscrire à la 
nécessité de maîtriser les dépenses de fonctionnement, ce qui devient difficile dans le contexte actuel 
(avec la hausse du prix des énergies, des fournitures, de la hausse des indices des categories C, la 
hausse programmée du point d’indice des fonctionnaires de 3.5%, des évolutions de carrière normale) il 
est également nécessaire pour la population d’avoir des services publics de qualité. Nous avons d’ores et 
déjà demandé de continuer les travaux pour économiser les énergies, réorganiser les services, regrouper 
les achats (téléphonie, fourniture, etc…), et ce dès le budget 2021 et le budget primitif 2022, le 
rétablissement de la CAF nette tient compte des amortissements de ces effectifs. “ 
 
Marc VALETTE : “Durant l’ancien mandat, au niveau des finances, il y a eu de gros investissements, 
avec plus de 40 chantiers : logements, sportifs..Nous attendions aussi la fin de la suppression de la Taxe 
d’Habitation. Si nous avions été élus, nous aurions aussi augmenté les taux d’imposition. Nous avions 
choisi de ne pas augmenter les impôts, nous savions, que les trois dernières années allaient être 
difficiles. Quant à l’emprunt, les banques ont pu nous prêter, il n’y a pas eu de remarques particulières.“ 
 
François TIXADOR : “Oui, mais pas à des taux intéressants; bien sûr les banques prêtent, mais plus la 
situation est dégradée, plus vous payez cher l’emprunt. Même nous actuellement, nous n’avons pas de 
difficultés pour emprunter, par contre nous n’avons pas les mêmes taux qu’une commune qui a une 
épargne plus importante que la nôtre.” 
 
Laurent LOPEZ : “Je me souviens que dès que nous avons été élu, avec Véronique CALVET nous 
devions faire un premier prêt, qui était prévu au budget, et pour cela nous avions, par rapport à une ville 
de notre strate, des taux d’emprunt plus élevé, car la situation financière et la CAF étaient dégradées. En 
effet, les banques ne regardant pas le taux d’endettement/ habitant, ce qui était présenté à chaque fois, 
elles regardent la capacité d’autofinancement, que nous n’avions pas.“ 
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Nicolas BARTHE : “La rentrée financière sur laquelle l’ancienne équipe comptait, reposait sur la création 
de 500 / 700 logements qui permettait de ne pas augmenter les impôts. Cela représentait un coup. Mais il 
fallait sacrifier 37 hectares de poumon vert, avec derrière la construction d’un groupe scolaire. 
Effectivement si nous étions restés sur ce lotissement de Las Palabas de 570 logements, nous aurions 
peut-être pu reculer l’augmentation de la taxe foncière. Sauf que la commune est arrivée à un 
phénomène nouveau, car les recettes étaient inférieures aux dépenses.” 
 
François TIXADOR : “L’épargne de la commune c’est que la section de fonctionnement. On ne fait pas 
d’épargne en investissement ou en investissant moins après. L’épargne ne se constitue uniquement que 
sur la section de fonctionnement : dépenses – recettes – remboursement de la dette = épargne.” 
 
Laurent LOPEZ : “Toutes les remarques de la CRC sont sur la partie budget de fonctionnement. En 
section d’investissement, il nous demande de ne pas investir. Les recettes d’investissement sont 
totalement différentes des recettes de fonctionnement. Même si nous n’investissons plus, nous n’allons 
pas récupérer de l’argent de la section de fonctionnement.” 
 
François TIXADOR : “Le stock de dette reste le même.” 
 
Ludovic MONNE : “Le rapport fait par l’ancien ordonnateur qui nous a été transmis, je pense que notre 
mode de fonctionnement aurait été similaire. L’augmentation des impôts était prévue.” 
 
Laurent LOPEZ : “Mais pourquoi avoir voté contre l’augmentation du taux de la Taxe d’Habitation” ? 
“La Taxe d’Habitation a été supprimée et a été entièrement compensée sur la base 2017. Cela ne change 
rien à ce qui allait se passer. Je suis vraiment très supris par cette réponse. Mais cela tombe bien d’avoir 
une réponse de l’ancien ordonnateur, puisqu’il n’en a pas fait d’officielle. 
 
Nicolas BARTHE : “Là où on peut être déçu : c’est que l’on nous en a jamais parlé de cela.  La situation 
financière était saine apparemment. Quand je suis arrivé avec Monsieur LOPEZ, et que l’on nous a dit 
que la situation financière de la ville de Toulouges était préoccupante, que fait-on ?” 
 
Catherine BRET : “Monsieur HEYMES est venu deux fois en conseil municipal, qui nous disait que tout 
allait bien. Nous n’étions au courant de rien. Lorsque nous étions en séance du conseil municipal ou en 
réunion de Groupe Majoritaire, nous avons eu l’intervention de ce Cabinet financier, qui nous décrivait 
l’état des finances de la ville de Toulouges. Il y a également dans la salle, des personnes présentes qui 
ont entendu les mêmes choses que nous.” 
 
Nicolas BARTHE : “J’exprime ma déception, on aurait pu nous dire que la situation financière de la 
commune était dégradée, qu’il fallait se préparer à augmenter les impôts. Il y avait des choses à dire et 
qu’il fallait dire. Comme nous le disons, on prend nos responsabilités, on a une situation financière 
dégradée. Il ne faut pas enjoliver les choses, il ne faut pas parler uniquement de la dette qui est basse, 
mais il faut mettre à côté les dépenses.” 
 
Catherine BRET : “Je ne veux pas décrier n’importe qui, ce monsieur est un professionnel, il a 
certainement fait le travail qu’on lui a demandé“ 
 
François TIXADOR : “Pascal HEYMES a fait un rapport dans lequel il avait bien analysé que c’était 
impossible à tenir. Et ce rapport visiblement, vous ne l’avez pas eu.” 
 
Laurent LOPEZ : “. Je suis conscient que ce rapport ne vous a pas été présenté, j’en suis conscient et je 
l’ai toujours dit. Ce n’est pas vous.” 
 
Marc VALETTE: “Monsieur MIDOU et Monsieur HEYMES ont indiqué que des décisions ont été prises et 
que la Capacité d’Autofinancement en pâtirait sur 1 ou 2 exercices budgétaires.” 
 
Laurent LOPEZ : “Reportez-vous aux pages 13 et 15 du rapport joint lors de l’envoi de la note de 
synthèse, nous avons séparé les tableaux d’évolution que ce soit de l’excédent brut ou de l’évolution des 
fonds sur les deux périodes de deux mandatures, les chiffres sont totalement différents. Il fallait travailler 
sur le fonctionnement. Après je suis conscient que l’ordonnateur et d’autres personnes ne vous ont pas 
tout dit. Ce n’est pas vous que je cible dans ma réponse.” 
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Nicolas BARTHE : “Je suis obligé de dire dans quel état j’ai récupéré la ville. Il y a des points forts et des 
points faibles et ennuyeux exprimés par la Chambre Régionale des Comptes. Je suis obligé de le dire 
c’est important, les toulougiens et toulougiennes doivent le savoir et avoir conscience que j’ai récupéré 
cette ville dans cet état.” 
 
Catherine BRET : “J’aimerais que l’on reconnaisse aussi le travail qui a été réalisé par les élus, et ne pas 
faire ressortir que le côté mauvaise gestion. J’exprime une perception très personnelle. Ce n’est pas non 
plus catastrophique, il n’y a pas eu de malversation, ni de détournements de fonds, nous ne sommes pas 
dans un côté malhonnête. Le changement a toujours un côté positif. Cela va dans le bon sens. Il ne doit 
pas y avoir d’ambiguïté dans ce que les toulougiens vont entendre, et qu’il n’y ait pas de doute sur 
l’honnêteté des personnes qui étaient élus dans l’ancienne équipe et qui ont tenu les rênes de la 
commune pendant 6 ans.” 
 
François TIXADOR : “Je souhaite rajouter que le contrôle porte sur la période 2016-2020, et il nous a été 
demandé ce que nous allions faire maintenant. Cette frustration que vous avez, nous aussi nous l’avons 
et sommes frustrés, car pour beaucoup d’observations, les magistrats de la Chambre Régionale des 
Comptes ont conclu par la formule “Non mis en oeuvre” ou “incomplètes”. Concernant les fonds de 
concours, j’y ai mis fin tout de suite, car la commune n’avait plus les capacités de les faire, mais c’est un 
dispositif qui était validé à l’Agglo, et le comptable public était d’accord. Les premières feuilles du rapport 
de la CRC donne quitus au comptable public. Lui il n’a rien, il a validé les fonds de concours et les a 
même payés. C’est très frustrant car il s’agit d’un travail engagé sur 2 ans, 12 points ont été soulevés, 
nous avons travaillé sur 7 points, pour conclure sur des formules “Non mis en oeuvre”, ou “partiellement 
mis en oeuvre”. Nous ne sommes pas satisfaits de la manière dont sont présentées les choses. Certes 
on partait de loin, mais nous avons fait beaucoup depuis 2 ans. Des choses avaient déjà été mises en 
oeuvre au moment du rapport intermédiaire.” 
 
Laurent LOPEZ : “ Notre réponse fait 16 pages, et montre ce que l’on a fait. Je me suis renseigné sur des 
communes et des communautés de communes qui ont été auditées depuis septembre, beaucoup n’ont 
pas de réponse ou une page de réponse. ” 
 
François TIXADOR : “Dans le rapport, ils sont bien au courant, il parle de fonctionnement, ils savent 
toutes les revalorisations du point d’indice, ils savent qu’il y avait les 3.5% cela va être uniquement à la 
charge des communes, tant mieux pour les agents mais cela va impacter grandement le fonctionnement 
des communes. Il y a très peu de différences entre le rapport 1 et le rapport 2.  
 
Il n’y a pas de vote, il s’agit juste d’un débat.” 
 
Aurélie PASTOR BARNEOUD : “Il faut séparer la partie technique et la partie humaine. je vous remercie 
d’étre presents à chaque séance, vous représentez la démocratie, vous êtes courageux, vous avez un 
engagement citoyen fort et permettez qu’il y ait un débat.” 
 
Le Maire propose au conseil municipal de débattre sur ce rapport et d'en prendre acte. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, des membres présents ou représentés, prend acte, d'une part de la 
communication du rapport d'observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes Occitanie 
concernant le contrôle des comptes et la gestion de la commune au cours des exercices 2016 et suivants, 
et d'autre part, de la tenue du débat portant sur le rapport ainsi que de la réponse de la commune. 
 
2 – Règlement intérieur des salles communales – avenant n°2 
 
Nicolas BARTHE informe que par délibération n°2011/07/01 en date du 19 juillet 2011, le Conseil 
Municipal a approuvé le règlement intérieur ainsi que la convention de mise à disposition des salles 
municipales (salle polyvalente, salle de réception de Clairfont, Préau de Clairfont, Salle des fêtes, et la 
salle Joan Pau Giné du centre culturel El Mil·lénari). 
 
Par délibération n°2017/12/01, du 19 décembre 2017, le conseil municipal a approuvé l'avenant n° 1 
portant sur la modification de l'article 4.3 du règlement intérieur qui met à disposition la salle de réception, 
jusqu'à 4h00 et non plus jusqu'à 2h00. 
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Aujourd'hui, la municipalité propose de mettre à disposition des associations extérieures, des entreprises 
et des particuliers, le stade Municipal (football) et le stade d'Honneur (rugby) moyennant un tarif horaire. 
 
Pour ce faire, il convient de modifier par avenant n° 2 le règlement intérieur des salles communales en y 
intégrant le stade Municipal (football) et le stade d'Honneur (rugby). 
 
Le Maire propose au Conseil municipal d'approuver l'avenant n° 2 au règlement intérieur des salles, tel 
qu'indiqué ci-dessus. 
 
Ludovic MONNE : « Le Centre Sportif Naturopole n’est pas concerné par cet avenant ? » 
 
Nicolas BARTHE ; « Le Centre Sportif Naturopole est déjà intégré dans le règlement des salles 
communales » 
 
Unanimité. 
 
II / FINANCES 
 
1 – Création d’un tarif d’utilisation des stades 
 
Laurent LOPEZ, explique à l'assemblée qu'en complément des locations de salles municipales, la 
municipalité propose de mettre à disposition à des associations extérieures, des entreprises et des 
particuliers, le stade Municipal (football) et le stade d'Honneur (rugby) moyennant un tarif horaire. 
 
Le stade Municipal (football) et le stade d'Honneur (rugby), seront donc mis en location aux tarifs indiqués 
ci-dessous : 
 

- 12 € de l'heure sans usage annexe 
- 17 € de l'heure avec vestiaires. 

 
Laurent LOPEZ précise qu’il s’agit d’une demande de location du C.F.A et propose au conseil municipal 
de valider ces tarifs, qui seront applicables au 1er septembre 2022. 
 
Unanimité. 
 
2 – Cautionnement d’emprunt du C. C. A. S pour la réalisation de travaux de modernisation de 
deux résidences 
 
Laurent LOPEZ rappelle aux élus que le Conseil municipal du 23 mai 2022 a validé et autorisé un 
emprunt par le CCAS dans le cadre de la réalisation de travaux de modernisation de deux résidences, 
pour un montant de 240 000 €. 
 
Depuis lors, le Conseil d'administration du CCAS a poursuivi sa réflexion et a modifié le montant de 
l'emprunt qui s'élève aujourd'hui à 250 000 €.  
 
Une consultation a été effectuée auprès de différents organismes bancaires et seul le Crédit Mutuel a fait 
une offre. 
 
Laurent LOPEZ propose aux élus, dans un premier temps, de réactualiser la validation et l'autorisation 
d'emprunt que le Conseil municipal doit valider pour le CCAS à hauteur de 250 000 €.  
 
Dans un second temps et à la demande du Crédit Mutuel, il propose au Conseil municipal de se porter 
caution pour que le CCAS puisse contractualiser ce prêt, dont les principales caractéristiques sont les 
suivantes :  
 
Montant : 250 000 € 
Durée : 20 ans 
Taux fixe : 1,70 % 
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Le Conseil Municipal, à l’unanimité, des membres présents ou représentés, valide et autorise le CCAS à 
contractualiser un prêt d'un montant de 250 000 € auprès du Crédit Mutuel, pour la réalisation de travaux 
de modernisation de deux residences, et decide de se porter caution auprès du Crédit Mutuel afin que le 
CCAS puisse contractualiser cet emprunt aux conditions indiquées ci-dessus. 
 
3 – Ancien Centre de Secours – Approbation d’un bail emphytéotique entre le SDIS 66  et les 
communes de Canohès et Toulouges 
 
Laurent LOPEZ, informe les élus que le Service Départemental d'Incendie et de Secours 66 souhaite, 
afin de pallier le manque de salles de formation, conclure un bail emphytéotique concernant les anciens 
locaux à usage de casernement situés 7 rue Gisclard sur la commune de Toulouges et propriété des 
communes à hauteur de 55 % pour Toulouges et de 45 % pour Canohès. 
  
Ces locaux feront l'objet d'aménagements, afin de pouvoir accueillir un centre administratif et associatif 
essentiellement dédié à la formation des sapeurs-pompiers. 
 
Ce bail emphytéotique serait conclu pour une période de 30 ans avec une occupation à titre gratuit ; le 
SDIS 66 prendrait à sa charge les travaux de réaménagement nécessaires à la nouvelle destination du 
bâtiment (enveloppe prévisionnelle de 150 000,00 €) ainsi que le règlement de l'impôt foncier. 
 
Laurent LOPEZ propose au conseil municipal d'approuver le principe d'un bail emphytéotique, tel 
qu'expliqué ci-dessus. 
 
François TIXADOR : « Ils ne seront pas exonérés d’impôts fonciers juste de la T.E.O.M » 
 
Nicolas BARTHE : « Nos pompiers font une mission importante. Il est indispensable qu’ils gardent ces 
locaux. Par reconnaissance et respect, nous nous devons de mettre à disposition cette caserne et ces 
locaux. » 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
III / URBANISME 
 
1 – Lotissement Le Clos des Nabis 2 – Intégration de la nouvelle voie de prolongement de la rue 
Calmette 
 
Eric GARAVINI rappelle aux membres présents qu’il appartient au Conseil municipal de choisir, par 
délibération, le nom à donner aux rues et aux places publiques. Le numérotage des habitations constitue 
une mesure de police générale que le Maire peut prescrire en application de l’article L.2213-28 du Code 
Général des Collectivités Territoriales (CGCT).  
 
En effet, il convient, pour faciliter le repérage pour les services de secours et de la poste, d’identifier 
clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation. 
 
Il rappelle que, par arrêté en date du 10 novembre 2021 référencé PA 66213 21 F0001, la réalisation d’un 
nouveau lotissement dénommé « LE CLOS DES NABIS 2 » comportant 10 lots et une voie de circulation 
a été autorisée sur la parcelle cadastrée AH2. 
 
Il explique que dans le but de préserver la sécurité et la tranquillité publique, la circulation des véhicules 
se fera à double sens sur la nouvelle voie créée, exclusivement en provenance et en direction de la rue 
CALMETTE existante.  
 
En conséquence, il propose au Conseil municipal, d’inscrire la nouvelle voie créée comme le 
prolongement naturel de la rue CALMETTE existante, comptabilisant les nouveaux numéros pairs du 
n°50 au n°56 et des nouveaux numéros impairs du n°47bis au n°55. 
 
Ludovic MONNE : “Pour l’impasse Bonnard, se sera juste l’accès des pompiers ?” 
 
Eric GARAVINI : “Oui tout à fait, et l’accès se fera par la rue Calmette.” 
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Nicolas BARTHE : “Je remercie Monsieur BONNARD, car au début il était question de 2 résidences avec 
appartements, puis nous avons rencontré Monsieur BONNARD. Dans cet endroit là, en plein poumon 
vert, il fallait respecter l’environnement, respecter la densité du quartier, et au final c’est 7 parcelles afin 
de préserver le site et l’environnement et le voisinage.” 
 
Catherine BRET : “C’est une parcelle gérée par un propriétaire privé, n’a-t-il pas l’obligation de logements 
sociaux ?” 
 
Nicolas BARTHE : “Non, le projet présenté par Monsieur BONNARD lors du dernier mandat, il n’était pas 
question de logements sociaux. Il n’est pas obligé. La Loi SRU s’adapte à la ville.” 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
IV / PETITE ENFANCE 
 
1 – Crèche « La Claire Fontaine » - Approbation du projet d’établissement et règlement de 
fonctionnement, en application du décret n°2021-1131 du 30 août 2021 
 
Stéphanie GOMEZ, informe les élus que selon le décret n°2021-1131 du 30 août 2021, des modifications 
sont à apporter aux Établissements d'Accueil du Jeune Enfant à compter du 1er septembre 2022, pour 
les EAJE disposant d’une autorisation d’ouverture ou ayant fait l’objet d’un avis de la présidente du 
Conseil Départemental antérieur au 1er septembre 2021.  
 
La structure est tenue de mettre à jour deux documents, son projet d'établissement ainsi que son 
règlement de fonctionnement, qui devront contenir les éléments suivants : le projet d’établissement doit 
mettre en œuvre la charte nationale d’accueil du jeune et inclure les trois thématiques du Projet d’accueil, 
du Projet éducatif et du Projet social et de développement durable ; le règlement de fonctionnement doit 
préciser les modalités d’organisation de l’établissement et joindre des annexes relatives aux protocoles 
relatifs aux situations d’urgence, mesures d’hygiène, délivrance de soins spécifiques, mesures en cas de 
suspicion de maltraitance, mesures de sécurité lors des sorties, mise en sûreté face au risque d’attentat. 
 
Stéphanie GOMEZ propose au Conseil municipal de valider les modifications du règlement intérieur. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
V / PERSONNEL  
 
1 – Renouvellement de la convention de mise à disposition d’une auxiliaire de puériculture 
principal de 1ère classe, au sein des services du Centre Communal d’Action Sociale 
 
Nicolas BARTHE expliqe que dans sa séance du 17 février 2022, le Conseil municipal a approuvé la 
mise à disposition, au profit du Centre Communal d'Action Sociale, d'une Auxiliaire de Puériculture 
Principal de 1ère classe, en poste au sein de la Commune, du 5 février 2022 au 1er juillet 2022. 
 
Cette convention étant arrivée à échéance et en accord avec l’agent, le Maire propose au conseil 
municipal de renouveler cette mise à disposition du 1er juillet 2022 jusqu’au 30 septembre 2022.  
 
Le Comité Technique sera saisi de ce dossier dans sa prochaine séance.  
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
2 – Crèche La Claire Fontaine – Demandes de travail à temps partiel et autorisation de congé 
parental d’éducation à temps partiel 
 
Michel PLAZA se retire du débat et du vote. 
 
Nicolas BARTHE explique à l'Assemblée qu'elle doit se prononcer sur le renouvellement du travail à 
temps partiel de quatre agents travaillant à la crèche « La Claire Fontaine », à savoir :  
 
- Madame Bérénice HOSTAILLE a demandé un congé parental d'éducation à hauteur de 80 % à compter 
du 22 août 2022  



2022/250 

NB 

 
- Madame Aurore PULIDO et Madame Stéphanie BERNADO ont demandé le renouvellement de leur 
travail à temps partiel pour convenances personnelles à hauteur de 90 %, à compte du 1er août 2022. 

 
- Madame Alix MASCLE, a demandé le renouvellement de son travail à temps partiel pour convenances 
personnelles à hauteur de 50 %, à compter du 1er août 2022. 
 
Le Comité Technique sera informé de ces renouvellements, dans sa prochaine séance. 
 
Vote pour à l’unanimité.  
 
3 – Relais d’Assistants Maternels – Renouvellement de travail à temps partiel 
 
Nicolas BARTHE expose à l’assemblée que Madame Sandrine ORLANDO, en poste de direction au 
Relais Petite Enfance, a demandé le renouvellement de son temps de travail à temps partiel, pour 
convenances personnelles à hauteur de 75 % de la durée hebdomadaire, et ce à compter du 
1er août 2022, pour une durée de 1 an. 
 
Il propose à l'assemblée d'autoriser Madame Sandrine ORLANDO à exercer ses fonctions à temps partiel 
tel que précisé ci-dessus. 
 
Le Comité technique sera informé de ce renouvellement dans sa prochaine séance. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
4 – Service Accueil – Mairie Centre Ville – Demande de renouvellement de travail à temps partiel 
 
Nicolas BARTHE informe l'assemblée que par courrier en date du 9 juin 2022, Madame Corinne 
GERAUD agent du service « Accueil » de la Mairie centre-ville, demande le renouvellement de son travail 
à temps partiel pour convenances personnelles, à raison de 96% (soit 33 heures 30 hebdomadaires) 
pour une durée d'un an, à compter du 1er août 2022. 
 
Il propose à l'assemblée d'autoriser Madame GERAUD à exercer ses fonctions à temps partiel à compter 
du 1er août 2022 et précise que le Comité Technique sera informé de ce dossier dans sa prochaine 
séance. 
 
Nicolas BARTHE remercie le service de l’Accueil Ferry pour son travail qualitatif, respectueux des 
toulougiens. Yoan MARCON lors de sa venue a souligné ce travail qualitatif et remarquable. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
5 – Service Secrétariat Général – Demande de renouvellement de travail à temps partiel 
 
Nicolas BARTHE expose à l’assemblée que par lettre en date du 29 juin 2022, Madame Lucie AGUILAR, 
en poste au service du Secrétariat Général, demande le renouvellement de son travail à temps partiel 
pour convenances personnelles, à raison de 90% de la durée hebdomadaire, pour une durée de 1 an, à 
compter du 1er septembre 2022. 
 
Il propose à l'assemblée d'autoriser Madame AGUILAR à exercer ses fonctions à temps partiel à compter 
du 1er septembre 2022 et précise que le Comité Technique sera informé de ce dossier dans sa prochaine 
séance. 
 
Il remercie également les agents du Secrétariat Général pour leur travail. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
6 – Création d’un poste d’ATSEM Principal de 1ère classe à 35/35ème et modification du tableau des 
effectifs 
 
Nicolas BARTHE se retire du débat et du vote et laisse la présidence à Laurent LOPEZ. 
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Laurent LOPEZ explique aux élus que la responsable du service ATSEM, occupe ses fonctions en qualité 
d'ATSEM principal de 1ère classe, à raison de 28/35ème. Les responsabilités et la charge de travail liées 
à la fonction (management et réunion d'équipe, organisation et gestion de plannings, travail administratif, 
lien avec la direction de l'école, réalisation des entretiens professionnels...) nécessitent une augmentation 
du temps de travail de l'intéressée à hauteur de 35/35ème, et ce, à compter du 22 Août 2022. 
 
Le Comité technique sera informé de ce dossier dans sa prochaine séance. 
 
Laurent LOPEZ propose au conseil municipal de créer ce poste et de modifier le tableau des effectifs en 
conséquence. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
7 – Création de deux postes d’Adjoint d’Animation à 35/35ème et modification du tableau des 
effectifs 
 
Nicolas BARTHE explique aux élus que dans la perspective de stagiairiser deux agents d'animation sous 
contrat de droit public, il convient de créer deux postes d'Adjoint d'Animation 35/35ème. 
 
Le Comité Technique sera informé de ce dossier dans sa prochaine séance. 
 
Il précise que les animateurs font un travail de qualité, qu’il faut les stabiliser et reconnaître leur travail. 
 
Il propose donc au conseil municipal de créer ces deux postes qui seront à pourvoir au 
1er septembre 2022 et de modifier le tableau des effectifs. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
8 – Création d’un poste d’Adjoint Technique Principal de 1ère classe à 35/35ème et modification du 
tableau des effectifs 
 
Nicolas BARTHE explique aux élus qu'afin de favoriser le déroulement de carrière d'un Adjoint Technique 
Principal de 2ème classe qui peut bénéficier d'un avancement de grade au 1er juillet 2022, il convient de 
créer un poste d'Adjoint Technique Principal de 1ère classe à 35/35ème. 
 
Le Comité Technique sera informé de ce dossier dans sa prochaine séance. 
 
Il propose donc au conseil municipal de créer ce poste et de modifier le tableau des effectifs. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
VI / QUESTION DIVERSE 
 
1 – Reprise de la délibération n°2022/05/10 – Actualisation des tarifs de l’ALSH Clairfont – Erreur 
matérielle 
 
Stéphanie GOMEZ rappelle à l’assemblée que lors de la séance du 23 mai 2022, le conseil municipal a 
par délibération n°2022/05/10 validé et approuvé les tarifs de l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement de 
Clairfont à compter du 8 juillet 2022. 
 
Stéphanie GOMEZ indique qu’une erreur matérielle s’est glissée dans le tableau d’actualisation des tarifs 
(année 2022/2023), concernant le tarif 2022 – Journée Toulouges – QF entre 691 et 861 : montant 
inscrit : Brut 2022 = 15.55 € / aide CCAS (-3.05 €) = 12.05 €. 
 
Elle précise qu’il fallait lire : le tarif 2022 – Journée Toulouges – QF entre 691 et 861 : montant inscrit : 
Brut 2022 = 15.55 € / aide CCAS (-3.05 €) = 12.50 €. 
 
Elle rappelle à l’Assemblée que lors de sa séance du 29 novembre 2021, suite à la dissolution de 
l’établissement public local Office Municipal de la Jeunesse et de la Culture à compter du 31 décembre 
2021 et au transfert de ses compétences et services à la Ville de Toulouges au 1er janvier 2022, le 
Conseil municipal a approuvé le fait que les tarifs 2021 de l’O.M.J.C soient applicables au 1er janvier 2022 
au sein des services municipaux.  
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Vote pour à l’unanimité. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, informations et questions diverses sont abordées.  
 
Ludovic MONNE : « Certaines associations sportives et culturelles ont reçu une subvention du Conseiller 
départemental Jean ROQUE, celles qui en ont fait la demande. » 
 
Nicolas BARTHE : « Nous attendons maintenant les subventions sur les investissements pour la 
commune. » 
 
Marc VALETTE : « Du rond-point du collège à celui du Don du sang, il y a une grille d’avaloir dangereuse, 
qu’il faudrait sécuriser et réparer. » 
 
Nicolas BARTHE : « Je remercie Ludovic MONNE, Eric BOSQUE et Bernard PAGES pour leur triplette à la 
pétanque, ensemble vous avez pu atteindre les demi-finales. Ensemble on va plus loin. 
 
La Chambre Régionale des Comptes a fait ressortir des choses. Maintenant, elles sont dites, il faut 
travailler dessus, se serrer les coudes, les ponts se feront, avec le temps. 
 
Vous êtes des gens de qualité, Cathy, Marc, Ludovic, je vous promets qu’à la rentrée nous allons travailler 
ensemble, on a besoin de vous. Je demande sollennellement à toute l’équipe de vous intégrer. Je vous 
remercie au nom des toulougiens pour le travail que vous faites. On a toujours une place dans 
l’indépendant, sur les réseaux sociaux qui met en avant nos actions, nos projets : Journée locale : travaux 
des stades, Place Abelanet, second tronçon de la piste cyclable (qui rejoint Toulouges du centre-ville de 
Perpignan par une piste cyclable verte protégée). J’ai besoin de vous tous. Nous allons faire quelque chose 
de grand sur cette Distillerie. Toulouges est regardé pour ces valeurs. Il reste 4 ans pour un travail 
extraordinaire. Nous avons mangé notre pain noir. Evitons de regarder en arrière, POSITIVONS ! ». Nous 
avons dans les mains, l’une des plus belles villes du Département. Rechargez vos batteries, les 
toulougiens ont besoin de vous dès septembre. » 
 
 

Séance levée à 20h45 
 

Le secrétaire de séance,  
 
 
 

Serge CIVIL 
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